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La Mission permanente du Commonwealth des Bahamas près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Commission sur la sécurité continentale de  l’Organisation des États Américains et a l’honneur de lui transmettre la réponse des Bahamas au questionnaire intitulé «Nouvelles approches de la sécurité continentale».

La Mission permanente du Commonwealth des Bahamas saisit l’occasion pour renouveler à la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation des États Américains les assurances de sa plus haute considération.
Washington, D.C.

le 18 novembre 2002
RÉPONSES DES ÉTATS MEMBRES AU QUESTIONNAIRE SUR LES NOUVELLES APPROCHES DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

(Bahamas)
PROJET DE QUESTIONNAIRE SUR LES NOUVELLES APPROCHES 

DE LA DÉFENSE ET DE LA SÉCURITÉ À L’OEA

1.a.
De l’avis de votre Gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?
De l’avis du Gouvernement des Bahamas, les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale sont, entre autres, les suivants:



l’observance du droit international et le respect de celui-ci

le respect de la souveraineté de tous les États

la non-ingérence dans les affaires intérieures des États

le règlement des différends par des moyens pacifiques

le recours à la force en dernier ressort

b.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être  adopté par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?

Les ajouts aux principes mentionnés ci-dessus doivent prendre en considération les défis particuliers que doivent relever les petits États insulaires, qui ne sont pas issus des menaces militaires traditionnelles. Les principes directeurs doivent être étendus afin d’inclure: (i) des initiatives propres à améliorer la base économique de ces États, ce qui permettrait à chacun de leurs citoyens d’avoir l’opportunité d’améliorer son niveau de vie; (ii) la protection de l’environnement contre le réchauffement de la planète, le mouvement des déchets nucléaires et autres préoccupations écologiques; et (iii) une plus grande prise de conscience des effets que les politiques et les actions unilatérales des États développés et en développement ont sur les petits États insulaires. La meilleure façon de mettre ces principes en application est par l’instauration d’un dialogue continental, aussi bien au niveau bilatéral que multilatéral, et par l’établissement d’une coopération afin d’identifier et d’éliminer les menaces contre la sécurité dans la région.

2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser  pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?
Les États membres doivent, avant tout, prendre conscience et convenir de la gravité des menaces qui pèsent sur la sécurité, d’abord dans leurs pays respectifs, puis au niveau régional.  Les voies de communication entre les pays de la région doivent rester ouvertes afin qu’ils puissent procéder à des échanges d’information et de pratiques optimales. Les organisations 

comme l’OEA et la CARICOM constituent les instances idéales pour promouvoir et encourager la recherche de solutions aux menaces, l’unité de tous les États contre les défis à relever et le partage des risques. Tous les États membres doivent être considérés pareillement comme des victimes et ceux qui sont plus en mesure de se défendre doivent être disposés à aider ceux qui ne peuvent pas le faire. Nous devons réaliser un effort conjoint et concerté pour respecter les principes des conventions interaméricaines qui s’occupent des questions de sécurité.

3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” à la sécurité continentale? 

De l’avis du Gouvernement des Bahamas, les risques auxquels le Continent américain doit faire face en matière de sécurité sont notamment les suivants:

le meurtre de policiers et d’autres agents responsables de l’application des lois

la corruption des fonctionnaires de l’État et des particuliers

l’instabilité de la société

le fardeau insupportable qui pèse sur le système de santé 

l’accroissement de la pauvreté

l’utilisation illégale du système financier

Les menaces sont, entre autres:


le terrorisme


la fabrication, le trafic et l’abus des drogues licites et illicites


la contrebande des armes à feu et leur utilisation pour commettre des crimes

les migrations illégales


le VIH/sida

la  non observation des lois internationales

le transbordement de déchets nucléaires, la dégradation de l’environnement et les catastrophes naturelles.

Les défis à relever sont, entre autres:
le maintien de structures institutionnelles efficaces (pouvoir judiciaire, cellules de renseignements financiers (FIU), Commissions des stupéfiants, etc.)

l’obtention de ressources suffisantes, aussi bien financières que techniques, pour le renforcement des capacités (forces de police, prévention, traitement et rééducation) et pour le maintien de notre avance sur les menaces existantes et émergentes.

le maintien d’une économie solide par le biais de l’élimination du fardeau que représente une dette considérable, des pratiques commerciales injustes, de l’évaluation et des catégorisations injustes du PIB d’un État.

l’élimination de l’attribution d’un blâme et des accusations d’avoir accompli des «efforts insuffisants» dans la lutte contre les stupéfiants, le terrorisme et les autres menaces. 

Dans le cadre de l’effort visant à affronter les «nouvelles menaces» contre la sécurité continentale, en particulier la menace terroriste, il est concevable de penser que les pays développés du Continent américain prendront des décisions susceptibles de faire peser sur les petits États des attentes injustes et de se traduire, pour ceux-ci, par des préjudices excessifs. Nous espérons que par le truchement de l’OEA l’égalité et la souveraineté de tous les États continueront à être respectées. 

4.
Selon votre Gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments? 

Le Gouvernement des Bahamas estime, qu’au sein de l’OEA, les instruments nécessaires pour prévenir et régler les conflits existent déjà. Le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (le Traité de Rio) et la Charte de l’OEA consacrent des principes qui se prêtent au règlement des conflits par des moyens pacifiques. Toutefois, il faudrait procéder à une révision de tous les organismes spécialisés de l’OEA afin de minimiser la duplication des efforts. 

5.
a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?

Le Traité de Rio encourage l’unité en maintenant la paix et la sécurité interaméricaines, conformément aux articles 51 et 54 de la Charte de l’Organisation des Nations Unies. Cependant, face à des menaces comme celles du terrorisme et de la contrebande des armes à feu qui se généralisent de plus en plus, il est indispensable de réviser le Traité afin de s’assurer qu’il renferme les stratégies appropriées, susceptibles d’avoir un impact négatif sur la prévalence de menaces de ce type.  

b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio?
Le Gouvernement des Bahamas a signé le Traité de Rio le 8 novembre 1982 et l’a ratifié le 12 novembre 1982.

c.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio?

Les Bahamas n’ont ni signé ni ratifié le Protocole de réforme du Traité de Rio.
d.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement ?  
Il n’existe aucun obstacle juridique.

6.
a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

Le Pacte de Bogota est un instrument basé sur des principes solides mais il faudrait le soumettre à une révision afin de s’assurer qu’il répond aux enjeux actuels et qu’il ne fait pas double emploi.  

b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?

Les Bahamas n’ont ni signé ni ratifié le Pacte de Bogota.

c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement? 

Il n’existe aucun obstacle juridique.

7.
a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation  interaméricaine de défense?
La JID, qui est issue du Système de sécurité collective de l’OEA, peut contribuer au renforcement global de ce système. La JID est une instance d’une grande utilité. Elle met en contact les stratèges militaires et civils qui peuvent ainsi mettre en commun la sagesse de leur intelligence collective pour lutter contre les problèmes de sécurité de la région.

b. 
Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?

Le Gouvernement des Bahamas examine actuellement son appartenance à toutes les organisations internationales pertinentes. Ensuite, nous avons l’intention d’établir les relations appropriées.

c.
Selon votre Gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés  et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?
Les relations entre l’OEA et la JID doivent être renforcées. Ceci pourrait se faire par l’incorporation officielle de la JID à l’OEA, en qualité d’organisme spécialisé, et en procédant à la révision de son mandat afin de s’assurer qu’il reste pertinent et qu’il ne fait pas double emploi avec les tâches qu’accomplissent d’autres organes de l’OEA. 

8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité  continentale?

a.
La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques
De l’avis du Gouvernement des Bahamas, la Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements militaires de la région contribuent positivement à la sécurité continentale par le biais du dialogue, de l’échange d’information et de la mise en commun de données d’expériences.

b.
Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.


Tous les groupements régionaux et sous-régionaux d’États ou d’organisations dont le but commun est de renforcer la sécurité continentale ne peuvent qu’être bénéfiques pour la région, une fois que les menaces sont clairement définies et identifiées.

9.
De l’avis de votre Gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-on procéder?

Le développement des interactions entre l’OEA et les différentes conférences et réunions contribuera à ce que le Continent américain concentre et unisse ses efforts afin de maintenir et de renforcer la sécurité continentale. L’OEA et la CARICOM devraient chapeauter toutes les autres réunions régionales. 

10.
a.
Quels sont les points de vue de votre Gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats concernant la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?

Le Gouvernement des Bahamas appuie la Conférence spéciale sur la sécurité qui devrait se tenir à Mexico, en 2003. Nous réitérons qu’il faut appuyer le dialogue régional axé sur l’identification des menaces qui pèsent contre la sécurité et la recherche de solutions, à condition que ces conférences prennent en considération les préoccupations particulières des petits États insulaires. Cette conférence devrait, dans la mesure du possible, éviter toute duplication d’efforts et se nourrir des informations en provenance de tous les organismes régionaux existants qui s’occupent de chercher des solutions aux menaces contre la sécurité continentale. 
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